Nations Unies 


S/2019/913 



Conseil de securite 


Distr. generate 
29 novembre 2019 
Frangais 

Original : anglais 


La situation en Afrique centrale et les activites du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration de la Presidente du Conseil de 
securite en date du 10 aout 2018 (S/PRST/2018/17), dans laquelle le Conseil m’a prie 
de le tenir informe des activites du Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique 
centrale. On y trouvera un compte rendu des principaux faits survenus en Afrique 
centrale sur les plans de la politique et de la securite depuis mon dernier rapport date 
du 24 mai 2019 (S/2019/430), ainsi que des progres accomplis par le Bureau regional 
dans l’execution de son mandat au regard des conclusions de son examen strategique, 
qui ont ete accueillies favorablement par le Conseil dans la declaration de son 
president en date du 12 septembre 2019 (S/PRST/2019/10). Y figure egalement une 
evaluation actualisee de la situation dans le bassin du lac Tchad, comme le Conseil 
l’a demande dans sa resolution 2349 (2017). 


II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A, Tendances et faits nouveaux sur les plans de la politique, de la paix 
et de la securite 


2. La preparation d’elections et le reglement des problemes issus d’elections 
passees ont continue d’occuper une place preponderante dans le paysage politique de 
l’Afrique centrale. Alors que plusieurs pays peinaient a operer une transition 
democratique pacifique et credible, les appels en faveur de reformes lances par la 
population, composee en majorite de jeunes, se sont faits de plus en plus pressants. 
Certains pays ont continue de preconiser une integration economique accrue, y 
compris en ce qui concerne la libre circulation des personnes et des biens dans la zone 
de la Communaute economique et monetaire de 1’Afrique centrale (CEMAC), tandis 
que d’autres se sont montres reticents a abaisser des obstacles qu’ils jugeaient 
necessaires pour leur securite nationale. 


3. L’Afrique centrale a franchi une etape importante en adoptant un plan tres 
attendu en vue de la reforme institutionnelle de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC). D’ici a la fin de 2019, les chefs d’Etat et de 
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gouvernement doivent signer le programme de reformes elabore et approuve par les 
ministres en juin et juillet et visant a transformer le secretariat de la CEEAC en une 
commission et a integrer pleinement le Conseil de paix et de securite en Afrique 
centrale dans 1’architecture institutionnelle de la CEEAC. Le 26 juillet, le Gabon a 
annonce qu’il faisait don d’un batiment a Libreville pour abriter le siege de la 
nouvelle commission de la CEEAC. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

4. En Angola, le gouvernement du President Joao Lourengo a continue de mettre 
l’accent sur la lutte contre la pauvrete et la corruption et pris des mesures face a 
l’accroissement de la dette publique. Dans le cadre de son septieme congres 
extraordinaire, qui a eu lieu le 15 juin a Luanda, le Mouvement populaire pour la 
liberation de 1’Angola, le parti au pouvoir, a adopte une strategic en vue de la tenue 
des elections municipales en 2020 et vote en faveur de l’elargissement de son comite 
central, qui comptera pres de 500 membres. 

5. Au Cameroun, les tensions qui avaient emerge a la suite de l’election 
presidentielle contestee d’octobre 2018 ont refait surface apres l’arrestation de plus 
de 280 membres du Mouvement pour la renaissance du Cameroun, un parti 
d’opposition, lors de manifestations organisees les l er et 8 juin a Yaounde, Douala, 
Nkongsamba, Bafousam et Bangangte. La tenue d’elections legislatives, reportee a 
deux reprises depuis 2018, etait un enjeu majeur. Le 27 juin, le Gouvernement suisse 
a rendu publique l’action qu’il menait pour faciliter, par le dialogue, le reglement de 
la crise dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Le 26 aout, a Yaounde, le 
Gouvernement a annonce son intention de rouvrir les ecoles de ces regions. En 
reaction, les secessionnistes ont mene une nouvelle operation « ville morte » de 
16 jours dans les deux regions, ce qui a entraine une recrudescence des deplacements. 

6. Du 30 septembre au 4 octobre, a Yaounde, le Premier Ministre Joseph Dion 
Ngute a preside un dialogue national portant essentiellement sur la crise dans les 
regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Les participants etaient issus de divers 
secteurs de la societe camerounaise. Les dirigeants du mouvement secessionniste et 
les membres du parti d’opposition de l’ancien candidat a la presidence Maurice 
Kamto, dont certains etaient detenus a l’epoque, n’ont pas participe au dialogue. 
Certains chefs de file de l’opposition ont quitte le processus de dialogue etrejete ses 
resultats. Le dialogue national a abouti a des recommandations, notamment 
l’instauration d’un statut special pour les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest et 
la creation de conseils regionaux. On peut par ailleurs citer, parmi les autres resultats, 
l’autorisation de la double nationality et la representation de la diaspora a 1 ’ Assemblee 
nationale, l’adoption de mesures visant a promouvoir le bilinguisme et la designation 
de mediateurs ayant pour mandat d’instaurer un dialogue avec les membres 
radicalises de la diaspora. Le Premier Ministre s’est engage a rouvrir les ecoles et a 
veiller a la reprise des activites socioeconomiques et au retour des personnes refugiees 
et deplacees. Ces recommandations ont ete soumises au President Paul Biya pour 
examen. A ce jour, aucune decision officielle n’a ete rendue publique. 

7. Le 3 octobre, M. Biya a mis fin aux poursuites judiciaires engagees contre 
333 personnes detenues en rapport avec la crise dans les deux regions. Le 5 octobre, 
un tribunal militaire a ordonne, a la demande du President, la liberation de M. Kamto 
et de 102 autres membres du Mouvement pour la renaissance du Cameroun. Depuis, 
les autorites ont interdit trois manifestations publiques organisees par des partisans 
de M. Kamto. Le 10 novembre, le M. Biya a signe un decret demandant la tenue 
d’elections legislatives et municipales le 9 fevrier 2020. 

8. Au Tchad, les conditions de securite etaient de plus en plus preoccupantes. Le 
19 aout, face a l’anarchie qui persistait dans certaines regions du nord et a l’escalade 
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de la violence intercommunautaire dans l’est, le Conseil des ministres a decrete l’etat 
d’urgence dans la province septentrionale du Tibesti et dans les provinces orientales 
du Ouaddai et du Sila. Le 21 aout, le Gouvernement a annonce la fermeture des 
frontieres avec la Libye, la Republique centrafricaine et le Soudan. Seuls quelques 
points de passage officiels sont restes ouverts le long de chaque frontiere. Le 
10 septembre, l’Assemblee nationale a proroge l’etat d’urgence dans les trois 
provinces jusqu’en janvier 2020. Le 11 novembre, les forces de securite 
gouvernementales ont signe avec le comite d’autodefense de Miski un accord visant 
a mettre fin aux combats qui avaient eclate plusieurs semaines auparavant dans le 
Tibesti. 

9. Au Tchad, l’organisation des elections legislatives et locales, qui ont ete 
reportees a plusieurs reprises depuis 2015, a continue de progresser. Le 3 juillet, 
l’Assemblee nationale a adopte une nouvelle loi electorale conforme aux dispositions 
de l’ordonnance de 2018 sur la parite. Le 12 septembre, le President Idriss Deby Itno 
a nomme les membres du nouveau bureau du Cadre national de dialogue politique. 
Ce dernier a immediatement commence a reviser la loi electorale afin de reduire les 
delais legaux et d’organiser des elections d’ici a la fin de 2019, comme l’a demande 
le Gouvernement. Le 3 octobre, la Commission electorale nationale independante a 
annonce que les elections legislatives auraient probablement lieu au cours du premier 
trimestre de 2020. 

10. Au Congo, certains progres ont ete enregistres sur la voie d’un dialogue 
politique ouvert a tous. Depuis le 9 octobre, le Conseil national du dialogue mene des 
consultations avec les parties prenantes nationales, notamment les partis politiques, 
les groupes religieux, la societe civile et les organisations professionnelles, en vue 
d’un dialogue qui se tiendra en 2020. La mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu 
conclu en 2017 entre le Gouvernement et la milice Ninja de la region du Pool, dirigee 
par Frederic Bintsamou (alias le Pasteur Ntumi), a continue a progresser. La 
reintegration, une phase critique du programme de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, qui beneficie du soutien du Fonds pour la consolidation de la paix, 
n’a cependant pas encore commence. Cela s’explique en grande partie par le fait que 
la contribution financiere de 4 millions de dollars attendue du Gouvernement, laquelle 
devait encourager les donateurs a apporter leur appui, n’a pas ete versee. 

11. Au Gabon, le President Ali Bongo Ondimba a progressivement repris ses 
fonctions, qu’il avait quittees en octobre 2018 pour raisons de sante. Le 10 juin, il a 
remanie le Gouvernement en limogeant plusieurs de ses membres : le nouveau 
Gouvernement, dirige par un premier ministre, est compose de 28 ministres et vice- 
ministres. Un portefeuille ministeriel relatif a la promotion de la bonne gouvernance 
a ete cree. Le 4 octobre, un autre remaniement a porte le nombre de ministres a 31. 
La Cour constitutionnelle a prete serment le 24 septembre. Sa presidente ainsi que la 
plupart des juges ont ete reelus pour un mandat de neuf ans, conformement aux 
dispositions de la Constitution de 2018. 

12. A Sao Tome-et-Principe, les querelles intestines et l’antagonisme entre les 
divers partis politiques ont augmente a la suite d’une scission de la direction de 
l’ancien parti au pouvoir, l’Action democratique independante, et de l’aggravation 
marquee des tensions au sein de la coalition au pouvoir. La persistance des penuries 
de carburant et des coupures d’electricite a entraine une multiplication des 
manifestations, des actes de vandalisme et de violence et des troubles publics. Afin 
de demontrer son attachement a la stability institutionnelle et politique du pays, le 
Gouvernement a convoque, le 17 septembre, une reunion de haut niveau au cours de 
laquelle le President Evaristo do Espirito Santo Carvalho, le Premier Ministre Jorge 
Lopes Bom Jesus et le President de l’Assemblee nationale Delfim Santiago das Neves 
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se sont engages a preserver la stability institutionnelle et politique du pays et a 
elaborer une strategic de modernisation du secteur judiciaire. 

13. Le 16 juillet, la Guinee equatoriale a enterine la suppression des visas pour les 
ressortissants des pays de la CEMAC, conformement a l’accord de 2013 sur la libre 
circulation des personnes en Afrique centrale. Le Congo et le Gabon avaient ete les 
deux derniers pays a ratifier 1’accord en octobre 2017. 

14. Le 16 aout, le Ministre equato-guineen des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale a dementi publiquement les rumeurs selon lesquelles son 
pays construirait un mur le long de la frontiere avec le Cameroun. Ces rumeurs avaient 
pousse le chef d’etat-major de l’armee camerounaise a annoncer qu’aucune intrusion 
illegale sur le territoire du Cameroun ne serait toleree. En juillet, le Gabon a ratifie 
l’accord special visant a soumettre a la Cour internationale de Justice son differend 
frontalier maritime avec la Guinee equatoriale. 

15. Le 12 juillet, l’Angola a convoque un sommet quadripartite a Luanda avec les 
Presidents de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo et du Rwanda. 
Dans un communique commun, les dirigeants ont renouvele leur engagement en 
faveur du dialogue sur la cooperation economique et politique et le reglement 
pacifique des differends. Le 21 aout, a Luanda, les Presidents de l’Ouganda et du 
Rwanda ont signe un memorandum d’accord visant a normaliser les relations entre 
leurs deux pays. Le processus etait facilite par les Presidents de l’Angola et de la 
Republique democratique du Congo. Le 16 septembre, la commission ministerielle 
creee pour appliquer le memorandum d’accord a tenu sa premiere reunion a Kigali et 
publie un communique commun decrivant plusieurs mesures visant a faire avancer le 
processus. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan de la securite 

Boko Haram/bassin du lac Tchad 

16. Les attaques perpetrees par Boko Haram contre des objectifs civils et militaires 
se sont poursuivies dans la region camerounaise de l’Extreme-Nord et dans la 
province tchadienne du Lac. Entre le l er juin et le 30 septembre, on a signale 
130 atteintes a la securite impliquant Boko Haram qui auraient cause la mort de 
98 civils au Cameroun, et 25 faits de meme nature qui auraient fait 22 victimes civiles 
au Tchad. Le Gouvernement tchadien a retabli certaines mesures de securite, 
notamment l’interdiction de la peche et la fermeture des marches dans les zones 
frontalieres. Des affrontements violents survenus le 10 juin pres d’une installation 
militaire a Darak (Cameroun) ont coute la vie a plus de 15 soldats camerounais. Le 
21 juin, des affrontements pres de Ngouboua, dans la province tchadienne du Lac, ont 
entraine la mort de 11 soldats tchadiens, dont trois officiers. Les autorites ont 
confirme que 26 combattants de Boko Haram avaient egalement ete tues. Le 13 aout, 
une femme kamikaze a tue six personnes, dont un soldat, dans cette meme region. Le 
13 septembre, il a ete signale que Boko Haram avait attaque un poste militaire a 
Soueram, pres de Lotokol (Cameroun), faisant six morts et neuf blesses parmi les 
soldats camerounais. Les mines terrestres ont ete de plus en plus utilisees dans les 
attaques perpetrees. Le 17 septembre, un soldat tchadien a ete tue en roulant sur une 
mine a proximite de Kaiga Kindjiria, dans la province du Lac. 

Armee de resistance du Seigneur 

17. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) a continue de commettre des 
exactions contre des civils et d’enlever des enfants, qui, souvent, ont ete gardes en 
captivite plus longtemps que les adultes, et, dans le cas des filles, contraintes 
d’epouser des combattants. Des adultes ont souvent ete enleves et forces de 
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transporter des marchandises et d’accomplir des taches dangereuses et penibles avant 
d’etre relaches ou de reussir a s’echapper. Les groupes de la LRA sont restes tres 
mobiles dans la sous-region. L’organisation non gouvernementale Invisible Children 
a indique que, de janvier a septembre 2019, la LRA avait enleve 172 personnes (dont 
29 enfants) en Republique democratique du Congo et 37 personnes (dont 8 enfants) 
en Republique centrafricaine. 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

18. La criminalite maritime en Afrique centrale, en particulier la piraterie, est restee 
un obstacle majeur a la securite et au developpement durable des zones cotieres. Le 
nombre total d’attaques perpetrees a l’echelle mondiale a legerement diminue au 
cours du troisieme trimestre de 2019, mais, selon le Bureau maritime international, 
les enlevements et les prises d’otages dans le golfe de Guinee representaient plus de 
80 % des actes de piraterie commis dans le monde. Les groupes armes qui agissent 
en mer ont ameliore leurs competences techniques et leur capacite a operer loin des 
cotes. Les attaques commises etaient souvent associees a des enlevements contre 
rangon, ce qui suggere un resserrement des liens avec la criminalite organisee. Les 
infractions commises en mer ont rarement donne lieu a des poursuites judiciaires et 
les informations a leur sujet n’ont pas ete systematiquement consignees. 

Braconnage et trajic d ’especes sauvages et de ressources naturelles 

19. Le trafic de ressources naturelles et les autres formes de criminalite 
environnementale ont continue d’avoir des repercussions sur les conditions de 
securite dans la sous-region. II a ete abondamment prouve que les groupes armes 
avaient recours au trafic de ressources naturelles pour financer leurs activites, mais 
on sait aussi que la concurrence pour le controle de ces ressources a exacerbe les 
tensions entre les collectivites rurales et les pasteurs nomades. 

20. Le 17 juillet, le Conseil superieur de la magistrature du Gabon a adopte de 
nouveaux codes de procedure penale qui prevoient notamment un alourdissement 
sensible des peines en cas d’atteintes a l’environnement, en particulier celles liees au 
trafic d’especes sauvages et de mineraux et, dans une certaine mesure, celles liees a 
l’industrie forestiere. 

Effets des changements climatiques et ecologiques et des catastrophes naturelles 
sur la stability de 1’Afrique centrale 

21. Dans son rapport le plus recent, le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
1’evolution du climat prevoyait une diminution de la duree des periodes pluvieuses et 
une legere augmentation des fortes pluies en Afrique centrale et, par consequent, un 
risque d’inondation plus eleve que ce qui avait ete projete precedemment. II a indique 
egalement qu’il fallait s’attendre a des secheresses plus intenses dans le bassin du 
fleuve Congo. L’evolution des regimes pluviometriques et la frequence accrue des 
phenomenes meteorologiques extremes pourraient en outre perturber 1’agriculture en 
endommageant les cultures et en reduisant la production alimentaire. Cela aurait des 
repercussions negatives sur la securite alimentaire et la sante humaine et pourrait par 
consequent compromettre la stability et les efforts humanitaires dans la region. 

22. Le 7 septembre, les participants a la reunion extraordinaire des ministres de la 
CEEAC organisee a Brazzaville ont adopte une position sous-regionale commune sur 
le role des forets de 1’Afrique centrale dans la lutte mondiale contre les changements 
climatiques. Les gouvernements ont renouvele leur engagement collectif a reduire les 
menaces qui pesent sur la deuxieme plus grande foret ombrophile du monde tout en 
s’efforgant d’inciter la communaute internationale a appuyer davantage 1’action 
menee dans la sous-region. Le 23 septembre, le President de la Republique 



democratique du Congo, Felix Tshisekedi, a presente la position commune lors du 
Sommet sur Faction pour le climat tenu a New York. En marge du Sommet, la 
Norvege s’est engagee a verser au Gabonjusqu’a 150 millions de dollars au cours des 
10 prochaines annees dans le cadre de l’Initiative pour la foret de l’Afrique centrale. 
En vertu de l’accord signe par les deux pays, le Gabon est devenu le premier pays a 
recevoir des « paiements sur resultats », ce qui doit l’encourager a prendre des 
mesures pour empecher la deforestation et la degradation des terres sur son territoire 
et ainsi contribuer a l’absorption naturelle du dioxyde de carbone par les forets. 
L’Allemagne et la Republique de Coree se sont egalement engagees a verser 
respectivement 33 millions de dollars et 2 millions de dollars a l’lnitiative. Le 
3 septembre, a l’occasion d’une visite a Paris du President de la Republique du 
Congo, Denis Sassou Nguesso, le President de la France, Emmanuel Macron, a signe 
au nom de son pays (qui assure la presidence du Conseil d’administration de 
l’lnitiative) une lettre annon?ant une allocation de 65 millions de dollars destinee a 
la preservation de la foret ombrophile congolaise. 

Evolution de la situation humanitaire 

23. Au Cameroun, du fait de la recrudescence de la violence et de 1’insecurity, les 
besoins humanitaires ont atteint un niveau sans precedent. Quelque 4,3 millions de 
personnes ont eu besoin d’une aide d’urgence, soit 30 % de plus qu’en 2018. Des 
points de controle eriges tant par les forces de securite que par des acteurs armes non 
etatiques ont entrave Faeces des acteurs humanitaires aux populations. La violence et 
l’insecurite ont eu des consequences terribles pour les civils, en particulier les femmes 
et les enfants. La deterioration de la situation economique et des conditions de 
securite a entraine une augmentation de 1’exploitation et des atteintes sexuelles ainsi 
que d’autres types de violence fondee sur le genre. La situation des adolescents et des 
jeunes hommes, qui sont notamment victimes d’assassinats, d’enlevements, de 
detention arbitraire et de recrutement force, est restee preoccupante. Dans le 
Nord-Ouest et le Sud-Ouest, 1,3 million de personnes, dont plus de 700 000 personnes 
qui avaient ete forcees de quitter leur foyer, ont continue de subir les effets de la 
violence. Dans ces deux regions, les affrontements armes et 1’insecurity ont continue 
d’entraver la fourniture d’aide et d’empecher les personnes dans le besoin a aller la 
ou elles pourraient recevoir de l’aide. Les attaques contre les infrastructures et le 
personnel de sante, les ecoles, les enseignants et les ecoliers et leurs parents se sont 
poursuivies. Plus de 855 000 enfants - pres de 9 sur 10 - ne sont plus scolarises depuis 
trois ans. En novembre 2019, 90 % des ecoles primaires publiques et 77 % des ecoles 
secondaires publiques sont restees fermees ou ont cesse de fonctionner. En juillet, 785 
cas de violence fondee sur le genre, notamment 74 cas de viol, ont ete signales dans 
les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Le Cameroun accueillait toujours quelque 
272 000 refugies de la Republique centrafricaine, qui vivaient pour la plupart dans 
les communautes d’accueil. L’appel humanitaire relatif au Cameroun est reste Fun 
des moins bien finances d’Afrique : a peine 41 % des 299 millions de dollars 
necessaries pour preter assistance a 2,3 millions de personnes avaient ete re?us en 
novembre. 

24. Au Tchad, la situation humanitaire a continue de se deteriorer en raison des 
crises multidimensionnelles qui touchent plusieurs parties du pays. Du fait des 
deplacements de population, de 1’insecurity alimentaire et de la malnutrition, et des 
situations d’urgence sanitaire, 4,3 millions de personnes avaient besoin d’une 
assistance et d’un appui aux moyens de subsistance. Le Tchad comptait toujours plus 
de 330 700 refugies du Soudan et plus de 94 100 refugies de la Republique 
centrafricaine. Par ailleurs, plus de 170 200 Tchadiens etaient deplaces a l’interieur 
du pays en raison des violences perpetrees par les groupes armes, contre 133 000 en 



S/2019/913 


avril 2019. S’ajoutant a une epidemie de rougeole qui avait deja touche 24 330 
personnes et qui avait fait 241 morts entre janvier et la mi-septembre 2019, une 
epidemie de cholera s’est declaree en aout dans le sud-ouest du pays. Les fonds 
destines a l’aide humanitaire sont restes desesperement faibles : a peine plus de 49 % 
des 476,6 millions de dollars necessaires pour aider 2 millions de personnes avaient 
ete re<?us en novembre. 

25. Fin septembre, il a ete signale qu’environ 14 000 refugies avaient spontanement 
quitte le camp de Lovua, en Angola, pour rentrer en Republique democratique du 
Congo, apparemment a la suite de l’annonce d’une amelioration des conditions de 
securite dans les trois provinces du Kasai. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a participe a des discussions tripartites avec les pays touches 
en vue de mettre en place un dispositif permettant aux refugies de rentrer chez eux de 
leur plein gre et dans des conditions sures, dignes et durables. Un accord tripartite 
signe par les deux gouvernements avec le HCR est entre en vigueur le 9 octobre, 
ouvrant la voie aux rapatriements volontaires organises. 

26. Le 10 septembre, le Rwanda a conclu un memorandum d’accord avec l’Union 
africaine et le HCR en vue d’accueillir des migrants africains expulses de Libye, en 
commenfant par un premier groupe de 500 personnes. Les 26 septembre et 20 octobre, 
deux vols humanitaires ont ainsi transfere un premier groupe de 189 refugies. 

Boko Haram/bassin du lac Tchad 

27. Dans la region camerounaise de 1’Extreme-Nord, la violence a provoque le 
deplacement de plus de 270 850 personnes depuis le debut de la crise. La region 
comptait en outre plus de 108 600 refugies nigerians. Le Cameroun est demeure le 
deuxieme pays le plus touche, apres le Nigeria, par la crise dans le bassin du lac 
Tchad. Environ 1,9 million de personnes, soit un habitant de la region sur deux, a 
besoin d’aide humanitaire, ce qui represente plus du tiers du nombre de beneficiaires 
d’aide humanitaire du pays en 2019. La population du bassin du lac Tchad a subi des 
epidemies, notamment de cholera, de rougeole et de poliomyelite, et la destruction de 
biens et la perte de recedes agricoles en raison d’inondations exceptionnelles en 
septembre et octobre. 

28. Au Tchad, une resurgence des attaques armees et de l’insecurite dans le bassin 
du lac Tchad a pousse des milliers de civils a partir chercher refuge ailleurs. Depuis 
le debut de l’annee 2019, 47 000 personnes auraient ete deplacees dans la province 
du Lac, y compris des refugies arrives du Nigeria, des personnes revenant du Niger 
et des Tchadiens deja deplaces qui ont a nouveau ete contraints de fuir, en quete de 
securite et d’assistance. Au vu des operations militaires en cours et du nombre 
croissant d’incidents signales, la protection des civils est demeuree une preoccupation 
majeure. Les enfants ont ete particulierement touches par les recentes violences : 
49 ecoles de la province du Lac, qui comptaient au total 12 000 eleves, ont ete 
temporairement fermees en 2019 en raison de l’insecurite. Vingt enfants associes aux 
groupes armes ont ete identifies et pris en charge dans le cadre d’un programme de 
reinsertion mis en oeuvre par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et ses 
partenaires. 

C. Situation des droits de l’homme 

29. Au Cameroun, des organisations de la societe civile, des observateurs nationaux 
et internationaux des droits de l’homme et des groupes humanitaires ont continue de 
denoncer la violence et les atteintes perpetrees dans le cadre de la crise qui touche les 
regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Une equipe technique du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) qui s’est rendue au Cameroun du 
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5 au 27 septembre a determine que de graves violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits etaient commises dans les deux regions, tant par les forces de 
securite du Gouvernement que par les separatistes armes. Le HCDH a re?u des 
allegations d’homicides illicites, de viols et de viols collectifs, de torture et d’autres 
formes de mauvais traitements, d’enlevements contre rangon, de violations du droit a 
la liberte d’expression et du droit a la liberte de reunion pacifique, de destructions de 
biens, d’attaques contre des ecoles et des etablissements medicaux et de detention 
arbitraire. L’impunite est source de preoccupations. 

30. Le 24 juin, le Ministere camerounais de la defense a annonce que sept soldats 
seraient traduits devant un tribunal militaire pour des executions extrajudiciaires 
perpetrees dans la region de l’Extreme-Nord en juillet 2018. Le proces a ete repousse 
a plusieurs reprises, mais il a finalement debute le 21 octobre. Les defendeurs ont 
plaide non coupable. Les 22 et 25 juillet, des emeutes ont eclate dans des prisons de 
Yaounde et Buea, auxquelles auraient participe plusieurs centaines de personnes 
detenues pour des motifs en lien avec la crise qui regne dans le Nord-Ouest et le Sud- 
Ouest. Le 9 septembre, 15 personnes ont ete jugees et condamnees pour leur 
participation aux emeutes. Le 20 aout, 10 dirigeants du mouvement separatiste ont 
ete condamnes par des tribunaux militaires a des peines d’emprisonnement a 
perpetuite et au versement de plus de 400 000 dollars de dommages et interets. Le 
26 aout, ils ont fait appel des decisions. 

31. Le 19 juillet, le Gouvernement camerounais a cree la Commission des droits de 
l’homme, qui remplace la Commission nationale des droits de l’homme et des libertes. 
Cette nouvelle commission a re<?u pour mandat, notamment, de promouvoir et 
proteger les droits de l’homme et de prevenir les actes de torture. Selon la loi, la 
Commission, dont le nombre de membres est passe de 30 a 15, doit etre composee a 
30 % de femmes. La Commission a egalement ete etablie en tant que mecanisme 
national de mise en oeuvre du Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. 

32. Les meurtres, les enlevements et les destructions de biens commis par Boko 
Haram se sont poursuivis dans la region camerounaise de l’Extreme-Nord et dans la 
province tchadienne du Lac. Le 27 aout, au Tchad, un tribunal penal special a 
condamne 97 personnes accusees de terrorisme, de recrutement d’enfants et de 
conspiration avec Boko Haram a des peines d’emprisonnement allant de 10 a 20 ans. 
Dix adultes et un mineur ont ete acquittes. Le proces a implique plusieurs centaines 
de personnes detenues, notamment plus de 240 membres du groupe rebelle Union des 
forces de la resistance, et s’est deroule dans la prison de haute securite de Koro Toro. 

33. Au Tchad, le Gouvernement a confirme la nomination de 11 membres de la 
nouvelle Commission nationale des droits de l’homme, qui a beneficie d’un appui de 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

34. Le 2 juillet, le Gouvernement equato-guineen a etabli une commission speciale 
chargee de commencer a elaborer une legislation qui erigerait en infractions 
l’exhibitionnisme, la prostitution et l’homosexualite. Le 5 juillet, le Ministere de 
l’interieur et des collectivites locales a mis fin aux activites de 1’organisation non 
gouvernementale de defense des droits de l’homme Centro de Estudios e Iniciativas 
para el Desarrollo en l’accusant de mener des activites politiques. Du 27 aout au 
8 septembre, deux journalistes ont ete detenus a Bata pour avoir diffuse une interview 
avec un juge qui avait ete demis de ses fonctions par la Cour supreme. 

35. Pendant la periode consideree, au Gabon, plusieurs personnalites en vue de 
l’opposition ont ete arretees et brievement detenues pour avoir publiquement mis en 
question l’etat de sante du President. La Haute autorite de la communication a 
suspendu plusieurs medias pour non-respect des reglements financiers et 
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administratifs applicables aux diffuseurs. Le 5 juillet, l’Assemblee nationale a adopte 
un nouveau code penal, dans lequel les relations homosexuelles sont qualifiees de 
crime moral. 

D. Situation socioeconomique 

36. Selon une etude presentee par la Commission economique pour l’Afrique a 
Malabo le 25 septembre, en marge de la trente-cinquieme session du Comite 
intergouvernemental des hauts fonctionnaires et d’experts d’Afrique centrale, 
l’economie de la sous-region etait toujours tres peu diversifiee et dependait presque 
exclusivement des industries extractives. Alors qu’elle comptait un vaste marche de 
plus de 187 millions de personnes et une variete de ressources naturelles pouvant etre 
exploitees dans les domaines de l’extraction, de l’agriculture, de la sylviculture, du 
tourisme et de l’energie, l’Afrique centrale peinait toujours a attirer les investisseurs 
internationaux. Ce fait etait aggrave par une faible integration regionale et par une 
croissance economique fondee sur l’exportation de matieres premieres, ce qui rendait 
la region vulnerable aux chocs. 

37. Le 11 juillet, apres deux ans de pourparlers, le Fonds monetaire international 
(FMI) a approuve un programme de stabilisation macroeconomique sur trois ans de 
pres de 450 millions de dollars pour le Congo, qui devrait attirer un cofinancement 
par les partenaires internationaux de l’ordre de 1,3 milliard de dollars. La dette 
exterieure et interieure du pays etait estimee a 9,5 milliards de dollars. Le FMI a 
declare que l’economie congolaise montrait des signes d’amelioration pour la 
premiere fois depuis trois ans, soit depuis le debut de la recession, mais a toutefois 
recommande, notamment, que le pays intensifie la mise en oeuvre de ses reformes 
structurelles. Du 10 au 12 septembre, le President a accueilli, a Brazzaville, la 
cinquieme edition du forum Investir en Afrique qui visait a promouvoir la cooperation 
economique entre la Chine et 1’Afrique. 

38. Le Gabon a continue de beneficier d’un arrangement fiscal dans le cadre du 
mecanisme elargi de credit du FMI. Selon ce dernier, la situation macroeconomique 
du pays s’etait largement stabilisee, mais la croissance restait lente, les vulnerabilitys 
persistaient et pres d’un tiers de la population vivait en dessous du seuil de pauvrete. 
Le principal defi economique restait la reprise d’une croissance axee sur le 
developpement. Le 13 septembre, le Premier Ministre a annonce de nouveaux 
investissements dans la formation et le developpement professionnel visant a stimuler 
le secteur agricole. 

39. Le 13 juin, le FMI a approuve une facilite elargie de credit en faveur de 
1’Angola, confirmant que le Gouvernement avait fait preuve d’un engagement ferme 
en faveur des reformes fiscales malgre des conditions externes defavorables et 
instables. 

40. Le 2 octobre, le FMI a approuve une facilite elargie de credit de 18,2 millions 
de dollars en faveur de Sao Tome-et-Principe. La Banque mondiale pourrait ainsi 
rendre public son programme d’appui au budget du pays, ce qui permettrait d’eviter 
une grave crise financiere due a la faiblesse des recettes et a un niveau d’endettement 
eleve. La facilite etait assortie d’importantes mesures de reforme, notamment 
[’elimination progressive des subventions au carburant. 
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III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

Cameroun 

41. Mon representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale a continue de plaider de maniere extensive, au 
Cameroun et aupres des partenaires regionaux et internationaux, en faveur d’un 
reglement pacifique de la crise qui ffappe les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
qui prendrait la forme d’un dialogue ouvert a tous. Du 3 au 7 septembre, il s’est 
entretenu de l’etat d’avancement des initiatives de dialogue avec le Premier Ministre 
et d’autres representants du Gouvernement a Yaounde, et avec des partenaires 
internationaux interesses. II a plaide en faveur d’un dialogue renforce avec toutes les 
parties prenantes et de mesures de confiance et de reconciliation. II a en outre garanti 
aux partenaires nationaux que l’ONU apporterait son appui aux activites de dialogue, 
au bilinguisme et au multiculturalisme, a la decentralisation et aux programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Cet appui proviendra notamment du 
Fonds pour la consolidation de la paix puisque j ’ai determine en juillet que le 
Cameroun remplissait les conditions necessaires pour recevoir un financement par ce 
moyen. Le 4 septembre, mon representant special a fait une declaration publique dans 
laquelle il a exhorte tous les Camerounais des regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
a faire respecter le droit fondamental qu’est le droit a l’education et a instaurer les 
conditions de securite necessaires pour que les enfants puissent retourner a l’ecole. 

Republique centrafricaine 

42. Le Bureau regional a continue de promouvoir intensivement aupres des pays de 
la sous-region 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine. Mon representant special a rencontre des dirigeants politiques a 
N’Djamena en septembre et a exhorte le Gouvernement tchadien a relancer les 
reunions de la commission mixte bilaterale l’associant a la Republique centrafricaine 
en vue de debattre de questions cruciales, notamment de la gestion des frontieres. Des 
activites suivies de sensibilisation ont contribue a la reprise des travaux de la 
commission mixte bilaterale associant la Republique centrafricaine et le Congo le 
6 aout. Le 12 septembre, alors qu’il etait a N’Djamena, mon representant special est 
intervenu par visioconference pendant la reunion du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine afin de 
l’informer des progres realises en matiere de maitrise des armements et d’application 
des sanctions dans la sous-region. 

Tchad 

43. Du 10 au 14 septembre, mon representant special a rencontre le President et 
d’autres hauts fonctionnaires a N’Djamena, afin de plaider en faveur de la mise en 
oeuvre de la reforme institutionnelle de la CEEAC. Il a en outre debattu des progres 
accomplis par le pays en vue de l’organisation d’elections legislatives malgre des 
conditions de securite difficiles, ainsi que du role important que joue le Tchad 
s’agissant du soutien au processus de paix en Republique centrafricaine et de la lutte 
contre Boko Haram. 

Congo 

44. Du 17 au 23 juin, une equipe de travail du Bureau regional s’est rendue a 
Brazzaville pour assurer le suivi de la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu de 
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2017 dans la region du Pool, entre le Gouvernement et la milice Ninja dirigee par le 
Pasteur Ntumi. Les membres de l’equipe ont egalement debattu des activites relatives 
au lancement d’un dialogue politique et aborde la question de la situation des droits 
de rhomme. 

45. Le 9 juillet a Brazzaville, le Bureau regional a participe a la seance officielle 
d’initiation des membres du secretariat permanent du Conseil national du dialogue, 
lequel a ete cree par la Constitution de 2015 et a un role important a jouer pour ce qui 
est de promouvoir un dialogue politique sans exclusive. Dans le cadre d’un projet 
finance par le Fonds pour la consolidation de la paix et visant a stabiliser la region du 
Pool, le Bureau regional a apporte un appui au Conseil sous forme d’activites de 
renforcement des capacites. 

46. Du 8 au 13 novembre, mon representant special a rencontre des parties prenantes 
nationales et internationales a Brazzaville, notamment le Secretaire permanent du 
Conseil national du dialogue, le Haut-Commissaire a la reinsertion des 
ex-combattants et d’autres dirigeants politiques. II s’est felicite des consultations que 
le Conseil et les parties interessees nationales continuent de mener en vue d’instaurer 
un dialogue et a encourage les dirigeants politiques, en particulier ceux de 
l’opposition, a participer a ces consultations en preparation de 1’election 
presidentielle de 2021. Mon representant special a une nouvelle fois demande au 
Gouvernement de verser la contribution en faveur du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration des ex-combattants, comme il s’y etait engage. 

Guinee equatoriale 

47. Le Bureau regional a depeche une mission de travail a Malabo du 23 au 
27 septembre en la chargeant de tenir des reunions avec les autorites nationales et 
d’assurer la coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies. II a egalement 
organise des activites en collaboration avec la CEEAC et le Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique en vue d’aider le 
Gouvernement a accelerer Elaboration d’un cadre pour l’application de la 
Convention de 1’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et de petit calibre, 
de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur 
fabrication, reparation et assemblage (Convention de Kinshasa), notamment en 
organisant un atelier a l’intention d’experts de la maitrise des armements de la sous- 
region, a Malabo du 25 au 27 septembre (voir sect. III.B). 

Gabon 

48. Mon representant special a continue d’entretenir des relations suivies avec des 
personnalites gabonaises influentes de tous les horizons politiques, en les 
encourageant a conserver leur cohesion et leur elan apres la recente periode 
d’incertitude institutionnelle et politique. II les a egalement exhortees a faire preuve 
de retenue dans leurs propos et a porter tout grief devant les institutions nationales 
competentes. Le 2 septembre, il a rencontre le Premier Ministre et l’a encourage a 
relancer le dialogue social. Le 17 juillet et le 9 septembre, le Bureau regional a 
rencontre des delegues d’une federation syndicate nationale importante et les a invites 
a engager un dialogue avec le Premier Ministre. 

49. Le 5 novembre, mon representant special a rencontre le President qui, en sa 
qualite de President de la CEEAC, a confirme que le prochain sommet extraordinaire 
des chefs d’Etat et de gouvernement se tiendrait a Libreville avant la fin de l’annee 
2019 et que les participants se prononceraient a cette occasion sur le processus de 
reforme de la CEEAC. Mon representant special a reaffirme que l’ONU etait 
determinee a appuyer la mise en oeuvre de la reforme et le renforcement des capacites 
de la CEEAC. 
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50. Le Bureau regional a continue d’aider la CEEAC a dispenser des formations 
strategiques destinees au secteur de la securite. Du 17 au 21 juin, le Bureau regional 
et la CEEAC ont organise un atelier sur les droits de l’homme et la criminalite 
transnationale pour plus de 30 membres de la police nationale du Gabon et, du 

16 au 19 septembre, ils ont organise un atelier de renforcement des capacites a 
l’intention de 34 hauts fonctionnaires de differentes branches des forces nationales de 
defense et de securite du Gabon, sur la prevention et la repression du terrorisme. 

51. En octobre, le Bureau regional et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont signe avec le Ministere de l’interieur, de la securite, de 
[’immigration et de la decentralisation et le Ministere de la justice du Gabon un accord 
relatif a la mise en oeuvre d’un projet national de renforcement des capacites en 
matiere de droits de l’homme d’une duree de 18 mois, finance par l’Union europeenne 
et l’ONU. Ce projet vise a dispenser des connaissances actualisees sur les droits de 
l’homme a la Commission nationale des droits de l’homme, aux ministeres 
d’execution, aux organisations non gouvernementales de defense des droits de 
l’homme et aux organisations de la societe civile representant les femmes et les 
jeunes. 

Sao Tome-et-Principe 

52. Mon representant special s’est rendu a Sao Tome du 15 au 19 septembre pour 
faire le point avec les autorites sur l’application des recommandations issues de la 
mission d’appui technique des Nations Unies menee en mars. A cette fin, le 

17 septembre, il a participe a la reunion de haut niveau sur le secteur de la justice 
(voir par. 12). Cette reunion etait organisee avec l’appui de l’equipe de pays des 
Nations Unies. Elle decoulait des recommandations de la mission d’appui et faisait 
suite a la demande du Gouvernement, qui avait souhaite beneficier d’une aide de 
l’ONU pour faire progresser les reformes democratiques et judiciaires. 

B. Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale 

53. Les membres du Bureau du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale se sont rendus dans les villes de 
N’Djamena et de Bol (Tchad), du 21 au 24 octobre, afin d’evaluer la situation dans le 
bassin du lac Tchad, en particulier les effets des changements climatiques, ainsi que 
la mise en oeuvre de la Strategic regionale en faveur de la stabilisation, du 
redressement et de la resilience des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko 
Haram. Le Comite a tenu sa quarante-neuvieme reunion a Luanda du 
25 au 29 novembre. 

Collaboration avec les organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

54. Du 25 au 27 juin, a Kigali, le Bureau regional et la CEEAC ont organise une 
reunion d’experts sur les femmes et la paix et la securite, qui a abouti a l’adoption de 
la politique generale de la CEEAC et de son plan d’action regional pour 1’application 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Le 28 juin, les ministres en charge 
des questions relatives aux femmes des pays de la CEEAC ont adopte le plan d’action 
regional lors d’une reunion. Le Bureau regional a recrute une consultante chargee 
notamment d’aider la CEEAC a mobiliser des ressources en vue d’une conference sur 
les femmes et la paix et la securite qui doit se tenir a Malabo en 2020. 
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55. Du 15 au 30 septembre, a la demande du Secretariat general de la CEEAC, 
l’ONU a deploye un expert de l’Equipe de reserve de conseillers principaux pour la 
mediation, charge d’appuyer la reforme du service de mediation et de diplomatic 
preventive de la Communaute. Cet expert a consulte diverses parties interessees, 
formule des observations de fond sur le projet de protocole relatif a la paix et a la 
securite et fourni des conseils visant a garantir la coherence globale du processus de 
reforme. 

56. Du 8 au 10 octobre 2019 a Libreville, le Bureau regional et la CEEAC ont 
organise la premiere reunion de la coalition des organisations de la societe civile 
d’Afrique centrale pour la prevention des conflits, la paix et la securite, un nouveau 
mecanisme de coordination regionale qui vise a associer la societe civile aux activites 
de prevention des conflits et d’alerte rapide. Lors des consultations avec des 
representants de la societe civile de la region, tenues a Douala (Cameroun) en mars, 
il a ete convenu que la CEEAC dirigerait la creation d’un mecanisme de coordination 
des organisations de la societe civile de la region en s’inspirant du West Africa 
Network for Peacebuilding. 

57. Les 18 octobre et 6 novembre, mon representant special a rencontre le Secretaire 
general de la CEEAC pour debattre des avancees realisees dans le processus de 
reforme de la Communaute et en matiere de cooperation, notamment en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la Declaration de Lome sur la paix, la securite, la 
stability et la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent, adoptee par le sommet 
conjoint des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la CEEAC en 2018. 

Boko Haram 

58. Du 18 au 20 juin 2019 a Niamey, le Bureau regional a participe au forum 
consultatif regional des organisations de la societe civile du bassin du lac Tchad, 
organise par la Commission du bassin du lac Tchad et l’Union africaine avec l’appui 
du PNUD, de l’organisation non gouvernementale finlandaise Crisis Management 
Initiative et de l’Agence allemande de cooperation internationale. Le forum a 
principalement porte sur la participation de la societe civile a la mise en oeuvre de la 
Strategic regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la resilience 
des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram et sur l’exploration des 
possibilites de collaboration, d’etablissement de partenariats et d’echange 
d’informations offertes par l’apprentissage et les echanges entre pairs. 

59. Du 16 au 18 juillet, le Bureau regional a participe a la deuxieme reunion du 
Forum des gouverneurs du bassin du lac Tchad pour la cooperation regionale en 
matiere de stabilisation, de consolidation de la paix et de developpement durable. 
Cette reunion avait ete convoquee par la Commission du bassin du lac Tchad avec 
l’appui de 1’Union africaine, du PNUD et de la Crisis Management Initiative. Le 
Forum a egalement ete l’occasion de lancer le mecanisme regional de stabilisation du 
PNUD pour le lac Tchad, qui sert de mecanisme de financement de la cooperation 
regionale en matiere de stabilisation, de relevement et de resilience. Le Bureau 
regional a presente un expose sur la fourniture d’un appui aux mecanismes sous- 
regionaux en vue d’ameliorer la coordination des activites nationales, regionales et 
multilaterales de stabilisation en cours. 

60. Dans le cadre du renforcement de 1’appui fourni par l’ONU aux gouvernements 
et aux organisations sous-regionales dans leur lutte contre Boko Haram, mes 
representants speciaux pour l’Afrique centrale et pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
ont effectue ensemble une visite de haut niveau au Nigeria du 20 au 23 novembre, 
avec le Representant special de l’Union europeenne pour le Sahel, pour promouvoir 
la Strategic regionale dirigee conjointement par l’Union africaine et la Commission 
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du bassin du lac Tchad. Des visites du meme type ont ete effectuees au Tchad en mars 
2019 et au Cameroun et au Niger en avril 2019. 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

61. Du 9 au 12 juillet, le Bureau regional a participe a une mission technique 
conjointe avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS) au Centre interregional de coordination pour la surete et la securite 
maritimes dans le golfe de Guinee, a Yaounde, qui avait pour objet d’evaluer la surete 
maritime dans le golfe de Guinee. Les membres de la mission ont rencontre des 
responsables du Centre et des partenaires exterieurs de missions diplomatiques, qui 
ont decide de convoquer une reunion annuelle en vue d’examiner les progres 
accomplis dans la mise en ceuvre d’un programme de travail quadriennal axe sur la 
gouvernance maritime, l’execution des decisions judiciaires, l’echange 
d’informations et 1’administration, et de coordonner l’appui apporte a ce programme. 

62. Le 3 octobre a Luanda, le Bureau regional a tenu avec le secretariat de la 
Commission du golfe de Guinee une reunion de travail consacree a la quarante- 
neuvieme reunion du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale. 

Strategic et plan d’action regionaux concernant la lutte contre le terrorisme 
et la non-proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

63. Le Bureau regional, la CEEAC et le Centre regional des Nations Unies pour la 
paix et le desarmement en Afrique ont poursuivi l’execution de leur projet conjoint a 
l’appui de la mise en ceuvre de la Convention de Kinshasa. En juin, tous les Etats 
membres de la CEEAC ont designe des experts charges d’evaluer le statut de la mise 
en ceuvre de la Convention au niveau national. Les conclusions de ces experts ont ete 
presentees dans le cadre d’une serie d’ateliers et rassemblees dans un guide de mise 
en ceuvre. Un atelier de renforcement des capacites juridiques a ete organise a Malabo 
du 25 au 27 septembre, avec des experts de la maitrise des armements d’organisations 
sous-regionales, de la societe civile et d’autres partenaires exterieurs. II a ahouti a 
1’adoption de recommandations visant a renforcer l’appui a la creation de 
commissions nationales sur les armes de petit calibre et a faire en sorte que la societe 
civile soit plus etroitement associee a la mise en ceuvre de la Convention aux niveaux 
national et local. 

Conflits lies a la transhumance et conflits entre agriculteurs et eleveurs 

64. Le Bureau regional a continue d’aider la CEEAC a faciliter l’adoption d’un 
cadre reglementaire sous-regional sur le pastoralisme et la transhumance. Un 
consultant engage par le Bureau regional a elabore un premier projet de cadre 
reglementaire sur la base des conclusions issues d’ateliers regionaux mis sur pied par 
la CEEAC. Du 14 au 16 octobre a Libreville, le Bureau regional a aide celle-ci a 
organiser un atelier d’experts consacre a l’examen du projet de cadre reglementaire. 
Dans le cadre de ses activites de sensibilisation dans la region, mon representant 
special a exhorte les dirigeants a pleinement prendre en compte le phenomene de la 
transhumance transfrontieres dans leurs strategies de securite, notamment en 
etablissant des commissions bilaterales conjointes avec les pays voisins. 

Liens entre le trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

et le financement des groupes armes de la sous-region, notamment l’Armee 

de resistance du Seigneur et Boko Haram 

65. Les 24 et 25 juin a Libreville, le Bureau regional a participe a un atelier sur la 
mise en ceuvre de la Convention sur le commerce international des especes de faune 
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et de flore sauvages menacees d’extinction en Afrique centrale, organise par le groupe 
parlementaire gabonais de defense de l’environnement en partenariat avec la CEE AC, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et l’Agence 
nationale des pares nationaux du Gabon. Des membres du parlement de 6 des 11 Etats 
membres de la CEEAC etaient egalement presents. Le secretariat de la Convention a 
presente un aper<;u de la Convention et du statut de sa mise en oeuvre dans la region 
et les representants de l’ONUDC ont evoque les effets du trafic sur la securite 
regionale et la necessity de continuer de cibler les reseaux criminels. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de Paction 
des Nations Unies dans la sous-region 

66. Les 12 et 13 juillet a Nairobi, le Bureau regional a participe, avec d’autres 
entites sous-regionales, a Elaboration d’un plan d’action relatif a la Strategic 
regionale des Nations Unies pour la prevention dans la Corne de 1’Afrique. II a evoque 
les experiences, les bonnes pratiques et les difficulty d’un bureau regional et presente 
les enseignements tires d’une integration a l’echelle du systeme en Afrique centrale. 

67. Du 18 au 22 septembre a Luanda, le Bureau regional a participe au premier 
Forum panafricain biennal pour la culture de la paix, organise par le Gouvernement 
angolais, l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture. Le Forum, qui a reuni des centaines de participants de tout le 
continent et au-dela, a ete consacre, notamment, aux partenariats qui favorisent les 
activites culturelles visant a mobiliser les jeunes en faveur de la prevention des 
conflits violents. Le Bureau regional a parraine la participation de dix jeunes 
d’Afrique centrale. 

68. Le 9 octobre a Dakar, mon representant special a informe l’equipe de gestion 
regionale de 1’UNICEF pour 1’Afrique de l’Ouest et 1’Afrique centrale de la situation 
politique qui regnait dans la sous-region et des activites de prevention en cours. 

69. En marge du debat de haut niveau de la soixante-quatorzieme session de 
l’Assemblee generate, mon representant special s’est entretenu avec Leymah 
Gbowee, Secretaire generate adjointe chargee de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), prix Nobel de la 
paix et militante, afin de coordonner l’appui apporte par l’ONU au Reseau des 
femmes d’influence en Afrique. Cet appui comprend des initiatives menees en 
coordination avec le Gouvernement camerounais en vue de favoriser la participation 
des femmes au dialogue national. 

70. Les 23 et 24 octobre, le Bureau regional a participe a la reunion de coordination 
des groupes des affaires politiques des Grands Lacs et des conseillers pour la paix et 
le developpement organisee a Nairobi par le Bureau de mon envoye special pour la 
region des Grands Lacs. 

71. Les 4 et 5 novembre a Libreville, le Bureau regional a tenu une reunion annuelle 
de coordination avec les groupes des affaires politiques des Nations Unies et les 
conseillers pour la paix et le developpement en Afrique centrale. Cette reunion avait 
pour objet d’ameliorer la coherence des activites du systeme des Nations Unies, 
notamment au moyen d’une analyse conjointe de la sous-region. 

72. Le Bureau regional a poursuivi sa collaboration avec le Centre sous-regional 
des droits de l’homme et de la democratic en Afrique centrale en vue de renforcer la 
surveillance du respect des droits de 1 ’homme et les mecanismes de controle au niveau 
national. Le 30 juillet a Libreville, il a contribue a un atelier auquel ont participe des 
representants du Ministere gabonais de la justice, de la Commission nationale des 
droits de l’homme et du Centre gabonais des elections ainsi que des membres du 
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parlement, et qui portait sur la fa?on de mobiliser la societe civile pour engager le 
dialogue avec les groupes marginalises. A la demande du Gouvernement equato- 
guineen, le Bureau regional et le Centre sous-regional ont mene une mission conjointe 
a Malabo, du 18 octobre au 3 novembre, pour l’aider a mettre en place un programme 
national de renforcement des capacites en matiere de droits de l’homme. 


IV. Observations et recommandations 

73. Je me felicite que la CEEAC ait decide d’organiser, avant la fin de 2019, un 
sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement qui se prononcera sur son 
programme de reforme. Cette reforme est le fruit d’une collaboration sous-regionale, 
d’une vaste campagne de sensibilisation et de la mobilisation des volontes politiques. 
Je reaffirme que l’ONU reste determinee a aider la CEEAC a mettre en oeuvre cette 
reforme. 

74. La decision du President du Cameroun de lancer un dialogue national a Yaounde 
a constitue un pas important en direction du reglement des diverses crises que traverse 
le pays. Le dialogue doit se poursuivre avec toutes les parties interessees, y compris 
les groupes armes, les populations locales, la diaspora et les chefs de l’opposition, 
afin d’apaiser les griefs sous-jacents de ceux qui se sentent marginalises et de 
repondre aux aspirations de la population. II est essentiel de s’appuyer sur l’elan 
positif genere par le dialogue national pour garantir que tous les Camerounais puissent 
participer a l’application des recommandations connexes, y compris les femmes, les 
jeunes et ceux qui vivent a l’etranger. II sera egalement indispensable de garantir la 
tenue d’elections legislatives et municipales transparentes et ouvertes a tous en fevrier 
2020. J’encourage encore une fois les autorites camerounaises a continuer d’adopter 
des mesures de confiance et de reconciliation face a la crise qui touche les regions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest. J’exhorte toutes les parties a renoncer a la violence et a 
participer au processus politique en vue d’instaurer une paix et une reconciliation 
durables. J’engage les autorites nationales a redoubler d’efforts dans leur lutte contre 
l’impunite et je demande a tous les acteurs de respecter les principes du droit 
international des droits de 1’homme. J’encourage le Gouvernement camerounais a 
honorer les engagements qu’il a pris dans le cadre de l’examen periodique universel 
du Conseil des droits de l’homme et a prendre rapidement des mesures pour donner 
suite aux recommandations faites par la mission devaluation technique du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme en septembre, notamment au sujet des 
allegations de violations des droits de l’homme dans les regions du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest. 

75. Je suis preoccupe par la deterioration des conditions de securite au Tchad, qui 
est etroitement liee aux problemes de securite que connaissent d’importants pays 
voisins et la region en general. La prevention est le meilleur moyen de lutter contre 
l’extremisme violent. Je demande encore une fois a la communaute internationale de 
fournir un soutien renforce au Groupe de cinq pays du Sahel. Au Tchad, il est 
essentiel, dans une perspective de paix durable, que le Gouvernement progresse dans 
la mise en oeuvre de son plan strategique de developpement « Vision 2030 » et que 
les partenaires internationaux intensifient leur appui a cet egard. Par ailleurs, je me 
felicite du renouvellement du bureau du Cadre national de dialogue politique, qui 
demeure indispensable a un dialogue continu et constructif entre les partis politiques. 
Je me rejouis que plusieurs femmes aient ete appelees a sieger au bureau et que la 
nouvelle loi electorate prevoie des quotas de femmes. Je salue egalement les progres 
accomplis en vue de l’organisation des elections legislatives, longtemps reportees. Je 
demande au Gouvernement de redoubler d’efforts pour instaurer des conditions 
propices a des elections legislatives credibles et ouvertes a tous. L’Organisation se 
tient prete a apporter un appui technique renforce a cet egard. 
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76. En reprenant ses travaux, la commission mixte bilaterale associant la 
Republique centrafricaine et le Congo fait naitre un nouvel espoir dans la sous-region. 
Je felicite les autorites des deux pays d’avoir fait preuve de la confiance et de la 
collaboration necessaires et je les exhorte a profiter de l’elan actuel pour renforcer 
leurs relations bilaterales a l’appui de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. Je demande a tous les pays voisins de 
suivre leur exemple en signe de solidarity regionale avec la Republique centrafricaine. 

77. Je me felicite du programme d’appui approuve en faveur du Congo par le FMI 
au titre de la facility elargie de credit et engage instamment le Gouvernement 
congolais a poursuivre ses reformes economiques afin de consolider la reprise de la 
croissance. Je juge encourageant la determination du Gouvernement a stabiliser la 
situation dans la region du Pool. Afin que les progres soient durables, je demande au 
Gouvernement de continuer de prendre en compte les aspects politiques de cette 
situation. Je le presse en outre de s’acquitter de sa contribution au programme de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration finance par le Fonds pour la 
consolidation de la paix afin que la phase essentielle qu’est la reintegration puisse 
etre mise en oeuvre. 

78. Je felicite le Gouvernement de Sao Tome-et-Principe de s’etre montre determine 
a garantir la stability politique en ameliorant l’etat de droit. Cependant, les 
engagements pris par les dirigeants du pays le 17 septembre doivent se traduire par 
des mesures concretes menant a des reformes plus generates qui soient fondees sur 
un veritable dialogue general et qui contribueront a moderniser le secteur de la justice. 
F’ONU continuera d’aider le Gouvernement a mener ce processus de modernisation 
et a promouvoir des espaces de dialogue ouverts a tous, notamment en deployant les 
competences necessaires. 

79. Dans certaines zones de la sous-region, l’impossibilite de jouir effectivement 
des droits economiques, sociaux et culturels a continue de generer des tensions 
sociales et de donner lieu a des manifestations contre la degradation du niveau de vie. 
F’influence que le pouvoir executif continue d’exercer sur les pouvoirs judiciaire et 
legislatif sape l’exercice de la justice et compromet l’adoption de textes conformes 
aux regies et normes internationales en matiere de droits de l’homme, ce qui renforce 
1’imp unite. J’encourage tous les gouvernements de la sous-region a renforcer leur 
collaboration avec les mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, 
notamment les organes conventionnels, l’examen periodique universel et les 
procedures speciales du Conseil des droits de l’homme, afin d’honorer leurs 
obligations en la matiere. 

80. Dans plusieurs zones d’Afrique centrale, la situation humanitaire demeure 
extremement preoccupante. Alors que les besoins continuent de croitre, les ressources 
se rarefient et les communautes d’accueil ne peuvent pas faire plus pour accueillir les 
populations deplacees. Un reel partenariat entre les pays touches et la communaute 
des donateurs est necessaire pour garantir la mise en oeuvre de strategies durables 
visant a repondre aux besoins humanitaires tout en remediant aux conditions 
politiques, economiques et sociales qui aggravent la situation deja desesperee de 
millions de personnes. Je continuerai de promouvoir pleinement la Nouvelle fa?on de 
travailler, afin que les avantages comparatifs des acteurs humanitaires et des agents 
du developpement soient pleinement explodes et que les resultats collectifs ainsi 
obtenus reduisent, a terme, les besoins, les risques et les vulnerabilitys. 

81. J’ai bien pris note de la declaration du President du Conseil de security datee du 
12 septembre, dans laquelle le Conseil a reconnu le role essentiel que jouaient les 
partenariats avec les reseaux de la societe civile. A cet egard, je felicite la CEEAC 
d’avoir pris l’initiative d’etablir une coalition sous-regionale des organisations de la 
societe civile visant a associer la societe civile aux activites de prevention des conflits 
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et d’alerte rapide en Afrique centrale. J’encourage le Bureau regional et l’UNOWAS 
a transmettre des meilleures pratiques qui seront utiles a cette nouvelle coalition et a 
promettre que l’ONU apportera son plein appui a la coalition pour la rendre 
operationnelle et efficace. 

82. J’ai egalement pris note du fait que le Conseil de securite a encourage le Bureau 
regional a prendre en consideration les effets des changements climatiques, des 
changements ecologiques et des catastrophes naturelles, entre autres facteurs, sur la 
stabilite de l’Afrique centrale, notamment du fait de la secheresse, de la 
desertification, de la degradation des terres et de P insecurity alimentaire. Je me 
rejouis que la sous-region participe de plus en plus aux efforts visant a proteger la 
foret ombrophile d’Afrique centrale. Je me felicite par ailleurs du soutien accru que 
la communaute internationale apporte a la protection de cette foret dans le cadre de 
l’action mondiale de lutte contre les changements climatiques. Je suis favorable a un 
renforcement continu des partenariats conclus dans ce domaine. L’Initiative pour la 
foret de l’Afrique centrale aura des retombees positives considerables pour environ 
60 millions de personnes vivant a l’interieur ou autour des forets d’Afrique centrale 
et pour quelque 40 millions d’habitants des centres urbains qui tirent de ces forets 
leur nourriture et leur combustible. Comme l’agriculture et la production 
d’hydroelectricite, dans de nombreuses regions d’Afrique, dependent des forets 
d’Afrique centrale, la preservation de celles-ci est cruciale pour les moyens de 
subsistance et la securite des habitants de la region. 

83. Je demeure preoccupe par la menace que Boko Haram continue de faire peser 
sur la paix, la stabilite et le developpement socio-economique de PAfrique centrale. 
La determination sans faille des gouvernements de la sous-region et des organisations 
sous-regionales et regionales a lutter contre Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant sera necessaire pour garantir la pleine mise en oeuvre de la Strategic 
regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la resilience des zones 
du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram, dirigee conjointement par 1’Union 
africaine et la Commission du bassin du lac Tchad, et la mobilisation effective des 
autorites locales des pays touches. Le Bureau regional et l’UNOWAS, tout comme les 
autres entites des Nations Unies, meneront une action coordonnee en vue de la 
realisation de cet objectif commun. 

84. Je tiens a remercier les gouvernements de la sous-region, l’Union africaine, la 
CEEAC, la CEMAC, la Commission du bassin du lac Tchad, la Commission du golfe 
de Guinee et les autres institutions regionales et sous-regionales pour leur 
collaboration constante avec le Bureau regional. Je tiens a exprimer ma gratitude a la 
Force multinationale mixte et aux pays fournisseurs de contingents pour leur 
devouement et leur engagement au service de la paix et de la stabilite. Je remercie 
egalement le Gouvernement et le peuple de la Republique gabonaise de leur genereuse 
hospitalite et de leur soutien au Bureau regional. Je remercie les diverses entites du 
systeme des Nations Unies presentes en Afrique centrale, notamment les chefs des 
operations de paix des Nations Unies, des bureaux regionaux, des equipes de pays et 
d’autres entites, pour leur soutien au Bureau regional et leur collaboration avec ce 
dernier. 

85. Enfin, je tiens a remercier mon representant special, Franfois Lounceny Fall, et 
le personnel du Bureau regional pour l’action qu’ils continuent de mener au service 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 


18/18 




